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À propos du Centre de collaboration nationale sur les 
politiques publiques et la santé 
Le Centre de collaboration nationale sur les politiques publiques et la santé (CCNPPS) vise à 
accroître l’expertise des acteurs de la santé publique en matière de politiques publiques favorables à 
la santé, à travers le développement, le partage et l’utilisation des connaissances. Le CCNPPS fait 
partie d’un réseau canadien de six centres financés par l’Agence de la santé publique du Canada. 
Répartis à travers le Canada, chacun des centres de collaboration se spécialise dans un domaine 
précis, mais partage un mandat commun de synthèse, d’utilisation et de partage des connaissances. 
Le CCNPPS est hébergé à l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), un chef de file en 
santé publique au Canada. 
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« Face aux défis actuels et futurs, nombreux et complexes, qui menacent 
la santé et le mieux-être au sein des pays et à l’échelle internationale — 

pensons notamment à l’urbanisation rapide, aux changements climatiques, 
aux menaces pandémiques et à la prolifération de produits nuisibles —, 

il y a un besoin urgent de réponses concrètes. »  

Adelaide Statement II on Health in All Policies 

(World Health Organization et Government of Australia, 2019) 
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Résumé 
La Santé dans toutes les politiques (SdTP) est définie formellement comme étant : « une approche 
intersectorielle des politiques publiques qui tient compte systématiquement des conséquences 
sanitaires des décisions, qui recherche des synergies et qui évite les conséquences néfastes pour la 
santé afin d’améliorer la santé de la population et l’équité en santé » (World Health Organization 
[WHO] et Finland Ministry of Social Affairs and Health, 2014, p. 7). Cette approche s’accompagne 
d’objectifs et de mandats uniques qui dépendent des contextes politiques nationaux et sous-
nationaux spécifiques dans lesquels elle est élaborée.  

Découlant de l’intérêt manifesté envers la SdTP par les participants et les participantes à une activité 
pancanadienne organisée par le Centre de collaboration nationale sur les politiques publiques et la 
santé à l’automne 2019, cet article est destiné aux professionnels de la santé publique qui œuvrent 
en prévention et en promotion de la santé partout au Canada, aux analystes et aux gestionnaires des 
politiques sociales et sanitaires au sein des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux (FPT) 
et des autorités régionales de santé, ainsi qu’à leurs partenaires intersectoriels et communautaires. Il 
vise à permettre de mieux comprendre la SdTP et à clarifier ce à quoi on peut (ou non) s’attendre 
d’une approche de la SdTP dans le contexte politique canadien. Il examine certains des rôles et 
occasions uniques qui se présentent aux gouvernements FPT relativement à l’adoption ou au 
renforcement de la SdTP dans leur territoire de compétence, et il aborde trois principaux volets : 
1) qu’est-ce que la SdTP?; 2) un survol de la mise en œuvre de la SdTP dans les provinces 
canadiennes; et 3) des occasions uniques pour les gouvernements FPT. 

L’analyse démontre que le concept de la SdTP est large et possiblement radical. Toutefois, sur le 
plan empirique, il est mis en œuvre de manière souple et limitée afin de favoriser le changement 
depuis des structures gouvernementales existantes. S’appuyant sur l’expérience de deux provinces, 
l’analyse indique que dans le contexte politique canadien, la SdTP peut être vue comme un 
instrument de politique qui exprime une vision globale comprenant plusieurs dimensions de la 
promotion de la santé et de la prévention, qui dépasse les soins de santé et qui soutient des actions 
intersectorielles coordonnées afin d’améliorer les déterminants sociaux de la santé. Ainsi, les 
gouvernements FPT pourraient adopter ou renforcer la SdTP en tant que cadre politique global pour : 

 Faire en sorte que les déterminants macrosociaux de la santé et les effets positifs sur la santé 
soient plus systématiquement pris en considération par les décideurs politiques dans tous les 
secteurs; 

 Influencer l’élaboration de politiques dans les domaines pertinents; 

 Soutenir les actions locales dans tous les secteurs; 

 Soutenir les décideurs afin qu’ils répondent à la relance post-pandémie de COVID-19 de façon 
proactive et éclairée par l’équité en santé; 

 Favoriser une intégration plus systématique des déterminants sociaux de la santé et de l’équité en 
santé dans la planification pour faire face aux futures crises collectives; 

 Servir de rappel prudent, dans les processus d’élaboration des politiques dans tous les secteurs, 
des effets de toute élaboration des politiques sur la santé des populations; 

 Guider les décisions graduelles portant sur la répartition des ressources et sur les priorités 
gouvernementales au fil du temps.  
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Compte tenu de ces résultats, nous n’affirmons pas que la SdTP représente une solution politique 
indépendante pouvant assurer à elle seule la santé des populations. Néanmoins, les 
gouvernements FPT pourraient vouloir envisager la conception d’une stratégie de SdTP 
principalement comme un levier de politique additionnel pouvant faciliter la gouvernance de la santé 
des populations, dans le but d’améliorer la synergie entre les politiques publiques et les programmes 
préexistants. Ils pourraient aussi vouloir intégrer des outils et des procédés dans le cadre d’une 
stratégie de SdTP, pour attirer plus systématiquement l’attention sur les effets sur la santé des 
populations de l’élaboration de politiques par des secteurs autres que celui de la santé.  

Pour que la SdTP soit appropriée, respectueuse et pertinente pour les peuples autochtones vivant au 
Canada, il faut collaborer avec les communautés des Premières Nations, métisses et inuites afin de 
déterminer si la mise en œuvre de la SdTP pourrait appuyer leurs priorités. Une approche adaptée à 
la culture devrait procéder de la reconnaissance par toutes les parties du fait que différents 
paradigmes de santé existent et qu’ils reflètent des différences entre les visions et les croyances des 
Occidentaux et des Premières Nations, des Métis et des Inuits au sujet de la santé et de ses 
déterminants.  
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1 Introduction 
Plusieurs facteurs autres que la génétique, les habitudes de vie et l’accès aux soins de santé 
influencent la santé de la population, et ceux-ci ne sont pas gérés par le secteur de la santé. La 
Charte d’Ottawa pour la promotion de la santé (Organisation mondiale de la Santé et al., 1986) 
indique que les politiques publiques saines1 dans tous les secteurs administratifs sont une stratégie 
essentielle de promotion de la santé. Depuis, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a élaboré 
des cadres d’intervention pour soutenir la promotion de la santé des populations, la prévention et 
l’équité au-delà des questions relatives aux soins de santé et aux habitudes de vie. Ces cadres 
« encouragent le travail intersectoriel et la participation sociale à l’élaboration des politiques pour agir 
sur une grande variété de déterminants [de la santé] » (Valentine et al., 2017, p. 12)2. Un des cadres 
d’intervention est plus précisément conçu pour la Santé dans toutes les politiques (SdTP), qui est 
formellement définie ainsi : 

une approche intersectorielle des politiques publiques qui tient compte systématiquement des 
conséquences sanitaires des décisions, qui recherche des synergies et qui évite les 
conséquences néfastes pour la santé afin d’améliorer la santé de la population et l’équité en 
santé. En tant que concept, elle illustre les principes de légitimité, de reddition de comptes, de 
transparence et d’accès à l’information, de participation, de durabilité et de collaboration entre les 
secteurs et les paliers de gouvernement (WHO et Finland Ministry of Social Affairs and Health, 
2014, p. 7).  

Une approche de la SdTP a été adoptée par des gouvernements nationaux et sous-nationaux, y 
compris ceux de l’Australie-Méridionale, de la Finlande, de la Californie, du pays de Galles et du 
Québec (Lin et Kickbusch, 2017). Les formes empiriques de la SdTP doivent forcément être 
accompagnées d’objectifs et de mandats uniques qui dépendent des contextes politiques nationaux 
et sous-nationaux spécifiques dans lesquels elles sont élaborées (Shankardass et al., 2015, p. 464). 
Cet article explore certaines de ces formes empiriques et certains des rôles possibles de la SdTP en 
contexte politique canadien aux paliers fédéral, provincial et territorial. 

1.1 Contexte 

En 2017, lors de la 70e réunion annuelle de l’OMS, des représentants et des représentantes du 
Soudan, de la Finlande, de la Thaïlande, du Québec et de l’Australie-Méridionale ont créé un réseau 
mondial pour la Santé dans toutes les politiques (Global Network for Health in All Policies, GNHiAP)3. 
Deux ans plus tard, le GNHiAP a organisé un événement sur invitation à Québec (Canada) au cours 
duquel des chefs de file, des spécialistes et des professionnels de différents pays ont défini des 
stratégies et des outils pour la SdTP, se sont penchés sur des questions pratiques de mise en œuvre, 
et ont réfléchi aux manières dont des relations intersectorielles peuvent être créées et renforcées.  

                                                           
1  Une politique publique saine, aussi appelée politique publique favorable à la santé, est une politique publique susceptible 

d’améliorer la santé des populations en ayant un effet positif sur les déterminants sociaux, économiques et 
environnementaux de la santé. 

2  Comme exemple d’un cadre axé sur les déterminants sociaux de la santé, prenons l’identification par le gouvernement du 
Canada de 12 principaux déterminants de la santé associés à la santé des individus et des populations : le revenu et le 
statut social; l’emploi et les conditions de travail; l’éducation et la littératie; les expériences vécues pendant l’enfance; 
l’environnement physique; le soutien social et la capacité d’adaptation; les comportements sains; l’accès aux services de 
santé; la biologie et le patrimoine génétique; le genre; la culture; la race et le racisme (Gouvernement du Canada, 2023). 

3  Le GNHiAP soutient la mise en œuvre des Objectifs de développement durable adoptés par tous les États membres des 
Nations Unies en 2015 dans le cadre du Programme de développement durable à l’horizon 2030. Il est également en 
faveur des systèmes universels de soins de santé. 
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Cet événement a été suivi de la Rencontre pancanadienne sur la Santé dans toutes les politiques, un 
événement sur invitation organisé par le Centre de collaboration nationale sur les politiques publiques 
et la santé (CCNPPS) en partenariat avec l’Agence de la santé publique du Canada (ASPC) et le 
ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec. La Rencontre pancanadienne visait à 
soutenir le réseautage entre les parties prenantes canadiennes manifestant un intérêt envers la SdTP. 
Ses 25 participantes et participants étaient affiliés à des gouvernements fédéral et provinciaux, à des 
autorités régionales de santé, à des organisations autochtones et à des universités de tout le 
Canada. Ils ont échangé sur leurs expériences, ont discuté du statut de la SdTP au Canada 
(y compris en contextes autochtones) et ont exploré des avenues permettant de soutenir cette 
pratique au Canada. Lors de cet événement d’une journée, les participants ont mentionné que la 
SdTP était une approche essentielle qui mérite une plus vaste reconnaissance, une interprétation 
commune et une plus grande adoption par les gouvernements au Canada. Parmi les étapes 
suivantes proposées par les participants, mentionnons la création d’un réseau canadien pour la SdTP 
ainsi que l’amélioration de la compréhension des perspectives de mise en œuvre de la SdTP en 
contextes canadiens (Centre de collaboration nationale sur les politiques publiques et la santé, 2020).  

L’ASPC a accordé des fonds au CCNPPS pour qu’il fasse le suivi des besoins et des intérêts 
exprimés durant cet événement, et cet article est l’une des réponses du CCNPPS. Il cherche à aider 
les professionnels de la santé publique ainsi que leurs partenaires intersectoriels et communautaires 
de tout le Canada à mieux comprendre le concept de la SdTP, et il vise également à clarifier ce à 
quoi on peut s’attendre (ou non) d’une approche de la SdTP dans le contexte politique canadien.  

1.2 Objectifs 

Cet article observe d’abord qu’il existe des écarts importants entre le concept de la SdTP 
(en principe) et sa mise en œuvre (en pratique). Il explore l’idée voulant que, étant donné leurs rôles et 
possibilités uniques relativement à l’adoption ou au renforcement de la SdTP, les 
gouvernements FPT puissent vouloir envisager la conception d’une stratégie pragmatique de SdTP 
qui ne s’attend pas à un changement radical. Il aborde trois principaux volets : 

 Qu’est-ce que la SdTP? 

 Survol de la mise en œuvre de la SdTP dans les provinces canadiennes; 

 Des occasions uniques pour les gouvernements FPT. 

Cet article se concentre sur le point de vue des gouvernements FPT, lesquels jouent des rôles 
uniques sur le plan de la SdTP. Il n’y a aucun doute que tous les paliers de gouvernement – local, 
régional, FPT – sont importants dans la mise en œuvre d’une stratégie de SdTP. Cependant, les 
gouvernements FPT ont des pouvoirs et des responsabilités spécifiques qui leur permettent 
d’adopter des lois, d’élaborer des règlements, d’allouer des budgets et d’ajuster des programmes 
publics dans les domaines des politiques publiques qui sont essentiels aux déterminants 
macrosociaux (les causes profondes) de la santé des populations (Lithwick, 2015; Dahlgren et 
Whitehead, 2007)4, 5. La réduction de la pauvreté, l’éducation, l’agriculture et la production 

                                                           
4  Au sujet des divisions des pouvoirs fédéraux et provinciaux dans les articles 91 et 92 de la Loi constitutionnelle de 1867, 

voir Lithwick (2015). 
5  Dhalgren et Whitehead (2007) ont conceptualisé un modèle bien connu et très utilisé des principaux déterminants de la 

santé pour l’ensemble de la population. Ce modèle présente un éventail de déterminants de la santé, lequel comprend 
des facteurs liés au mode de vie et à l’accès aux soins de santé, mais n’est pas limité à ceux-ci. Leur modèle arc-en-ciel 
comprend cinq catégories de déterminants de la santé : l’âge, le sexe et les facteurs relatifs à la constitution physique; 
les facteurs liés au mode de vie individuel; les réseaux sociaux et communautaires; les conditions de vie et de travail; 
ainsi que les conditions socioéconomiques, culturelles et environnementales générales (les déterminants macrosociaux 
de la santé). 
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alimentaire, le chômage, les soins de santé, le logement et les soins aux enfants sont des exemples 
de sphères de politiques publiques dans lesquelles les professionnels de la santé publique et les 
organisations communautaires sont souvent très actifs, mais sur lesquelles on ne peut pas agir 
exclusivement à l’échelle locale.  

1.3 Méthodologie 

L’analyse est principalement fondée sur une revue de données secondaires tirées de sources 
textuelles, lesquelles incluent une sélection d’articles révisés par des pairs, de monographies, ainsi 
que de publications officielles d’organisations gouvernementales et non gouvernementales. La 
recherche documentaire a consisté en un processus itératif alternant entre des sources 
potentiellement utiles, d’une part, et la définition et le raffinement du problème, d’autre part. Ce 
processus a été éclairé par des sources crédibles qui circulaient parmi les chercheurs du CCNPPS et 
leurs collaborateurs déjà impliqués dans la recherche sur les politiques et les activités liées à divers 
aspects de la SdTP et des politiques publiques canadiennes. Il comprenait la réalisation de 
recherches Internet sur les sites Web officiels des gouvernements et d’organisations de la société 
civile ainsi que l’extraction de sources révisées par des pairs citées dans des articles et d’autres 
sources, afin de recueillir des détails sur les sujets abordés. 

Certaines des informations liées à la mise en œuvre de la SdTP dans les provinces canadiennes sont 
tirées de sources primaires (documents gouvernementaux circulant à l’interne, ou encore 
conversations téléphoniques ou par courriel), lesquelles ont servi de sources complémentaires. La 
collecte de données étayant l’analyse de la SdTP dans le cadre de contextes autochtones a aussi été 
appuyée par des sources complémentaires. Il s’agit d’entretiens personnels semi-structurés en 
profondeur avec trois chercheuses canadiennes ayant de l’expertise en études autochtones, réalisés 
en février et en mars 2022. 





Vers une approche axée sur la Santé dans toutes les politiques  
aux paliers fédéral, provincial et territorial? 

Centre de collaboration nationale sur les politiques publiques et la santé 7 
Institut national de santé publique du Québec 

2 Qu’est-ce que la SdTP? 
La littérature scientifique abordée dans cette section indique qu’une approche globale de la SdTP 
comporte trois principaux éléments : des processus et des outils pour influencer l’élaboration de 
politiques; des collaborations intersectorielles et des solutions multidimensionnelles; et une stratégie 
globale appuyée par le gouvernement. À partir de cette observation, nous proposons qu’une 
approche globale en matière de SdTP puisse être définie comme étant une stratégie appuyée par le 
gouvernement visant à influencer l’élaboration de politiques dans les secteurs autres que celui de la 
santé, dans le but d’avoir des répercussions positives sur les déterminants sociaux de la santé des 
populations et de l’équité en santé ou au minimum, de minimiser les impacts négatifs sur la santé de 
l’élaboration de politiques6. 

2.1 Trois principaux éléments 

Des processus et des outils pour influencer l’élaboration de politiques. Une stratégie de SdTP tient 
compte de la manière dont les politiques élaborées par des secteurs administratifs autres que celui 
de la santé sont susceptibles d’influencer une grande diversité de déterminants sociaux de la santé 
et d’avoir des effets sur l’équité en santé. Elle implique l’établissement de processus administratifs 
pour faciliter des collaborations intersectorielles qui soutiennent l’élaboration de politiques publiques 
favorables à la santé. Elle implique aussi l’utilisation d’outils d’évaluation prospective comme 
l’évaluation d’impact sur la santé (EIS) pour évaluer systématiquement les effets anticipés de 
propositions de politiques et de projets d’autres secteurs sur l’équité en santé et sur les déterminants 
sociaux de la santé, dans le but d’influencer l’élaboration de politiques (Baum et al., 2014; 
Shankardass et al., 2015).  

Des collaborations intersectorielles et des solutions multidimensionnelles. La SdTP suppose des 
collaborations entre les décideurs politiques et les fonctionnaires du secteur de la santé et ceux 
d’autres secteurs administratifs. Elle vise à créer des synergies pour mettre au point des solutions 
multidimensionnelles à des problèmes complexes pertinents à la santé des populations (de Leeuw, 
2022, p. 207). Selon le point de vue de certains, bien que la SdTP puisse impliquer des collaborations 
avec des organisations communautaires et d’affaires ainsi qu’avec d’autres partenaires de la société 
civile (Shankardass et al., 2015), elle « n’a jamais été censée faire référence à l’implication de tous les 
secteurs de la société. Il s’agissait plutôt de faire référence à l’implication et à la priorisation de la 
santé dans tous les secteurs du gouvernement » (Godziewski, 2022, p. 186).  

Une stratégie globale appuyée par le gouvernement. La SdTP n’est pas un plan d’intervention mené 
par le secteur de la santé incorporant des solutions issues de multiples secteurs pour se pencher sur 
un problème de santé publique précis (p. ex., une approche pangouvernementale à l’usage du 
tabac). Ce n’est pas non plus une intervention multisectorielle axée sur les maladies et menée par les 
autorités de santé (p. ex., une approche pangouvernementale à la lutte contre les maladies 
chroniques). C’est une stratégie globale, appuyée par le gouvernement, qui vise à s’occuper de façon 
générale des déterminants sociaux de la santé dans l’élaboration des politiques publiques dans tous 
les secteurs (Green et al., 2021; Centre de collaboration nationale sur les politiques publiques et la 
santé, 2018).  

                                                           
6  Les processus et les outils relatifs à la SdTP pourraient, par exemple, faciliter l’évaluation des impacts négatifs anticipés 

d’une mesure politique proposée par le ministère des Transports sur certains groupes plus vulnérables de la population, 
ainsi que la présentation de mesures d’atténuation à ce ministère. 
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2.2 Lacunes dans la mise en œuvre 

Ce que le concept de SdTP signifie en principe et la manière dont il s’applique en pratique sont deux 
choses différentes. La SdTP a été décrite comme étant « un concept abstrait aux idées rhétoriques », 
et son application pratique est considérée comme étant difficile (Huang et al., 2019, p. 2). Une revue 
systématique qualitative des leçons tirées de la SdTP dans la littérature scientifique, réalisée par des 
chercheurs britanniques, a mené les auteurs à conclure : 

Le narratif dominant de la SdTP en théorie ne correspond pas au sens de la SdTP en pratique. 
Le premier désigne une stratégie ambitieuse visant à agir sur les déterminants sociaux de la santé 
grâce à des changements radicaux de politiques publiques dans de multiples secteurs, facilitée 
par une action intersectorielle et un grand engagement stratégique à générer du soutien envers 
de meilleures politiques publiques. Le second désigne une stratégie ambitieuse sur papier 
seulement, qui représente au mieux des changements de politiques publiques modérés, et au pire 
un engagement négatif (…) (Cairney et al., 2021, p. 28). 

En principe, la SdTP impliquerait tous les secteurs administratifs et tous les paliers de gouvernance, 
étant donné que « dans tous les secteurs et à différents paliers de gouvernance, les politiques 
publiques peuvent avoir des répercussions importantes sur la santé des populations et sur l’équité en 
santé » (WHO et Finland Ministry of Social Affairs and Health, 2014, p. 7). Cela inclurait non 
seulement les secteurs davantage axés sur le domaine social ou les services, comme les secteurs 
responsables du logement, de l’éducation, du transport, de l’environnement, de la culture et de 
l’immigration, mais aussi les secteurs davantage axés sur la productivité et le commerce qui sont 
responsables de l’innovation, des politiques monétaires, des politiques fiscales et du commerce 
international, ainsi que les secteurs moins évidents comme celui de la défense. En pratique, dans 
plusieurs pays où la SdTP a été mise en œuvre, le secteur de la santé collabore habituellement non 
pas avec tout l’éventail des partenaires intersectoriels possibles, mais principalement avec les 
secteurs de l’éducation et du domaine social (Valentine et al., 2017, p. 17).  

En principe, la SdTP nécessite un engagement à long terme, une vision et un plan d’action du 
gouvernement7, puisque l’harmonisation de toutes les activités des secteurs pour offrir efficacement 
des politiques publiques favorables à la santé nécessite un soutien politique de haut niveau et un bon 
degré de coordination. En pratique, il existe des tensions entre cette exigence et les mandats 
électoraux à court terme. L’expérience de l’Australie-Méridionale indique que même dans les 
territoires de compétence où un gouvernement s’est engagé envers la SdTP, les priorités peuvent 
changer lorsque l’économie devient moins prospère ou quand un nouveau gouvernement entre en 
fonction (Baugh Littlejohns et al., 2019; Baum et al., 2017; van Eyk et al., 2017).  

En principe, la SdTP est globale et agit sur une vaste gamme d’enjeux qui concernent les 
déterminants sociaux de la santé. En pratique, les initiatives décrites comme étant des exemples de 
SdTP peuvent se concentrer sur un problème précis (p. ex., améliorer la nutrition, combattre les 
maladies chroniques). Un exemple d’initiative en matière de SdTP qui se concentre sur un seul enjeu 
dans un contexte canadien est le cadre de référence Santé mentale dans toutes les politiques, qui 
cherche à « contribuer au renforcement des capacités d’engager une action intersectorielle et de 
l’investissement en amont grâce à l’apport de politiques propres à promouvoir l’équité et la santé 
mentale pour les nourrissons, les enfants et les jeunes du Canada atlantique et d’ailleurs » (Institut 
d’été sur les collectivités sûres et en santé au Canada atlantique et Vers un chez-soi Canada, 2022, 
p. ii). 
                                                           
7  Au Canada, cela signifierait l’implication d’organismes centraux (le Bureau du Conseil privé, le Secrétariat du Conseil du 

Trésor, et le ministère des Finances à l’échelle fédérale, ou leurs homologues provinciaux et territoriaux). 
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En principe, la SdTP peut favoriser des transformations radicales des politiques de redistribution, du 
système d’aide sociale, des dépenses publiques et du développement économique, lesquels sont 
associés aux déterminants macrosociaux de la santé. En pratique, les gouvernements ont mis en 
œuvre une stratégie de SdTP non pas en s’attendant à des changements radicaux, mais, plus 
probablement, dans le but de favoriser des transformations depuis l’intérieur des structures et des 
processus gouvernementaux. Selon Godziewski (2022), les idées du type de celles de la SdTP 
ressemblent davantage à « un processus évolutif endogène, graduel et lent [qu’à] un changement de 
donne radical » (p. 178). 

En bref, une approche de la SdTP suppose en principe des collaborations intersectorielles entre tous 
les secteurs administratifs, un engagement gouvernemental à long terme, une vaste gamme d’enjeux 
pertinents à la santé des populations, et des transformations radicales dans l’élaboration des 
politiques. Dans la réalité, la SdTP peut comprendre des collaborations entre quelques secteurs 
administratifs seulement, ne pas bénéficier d’un engagement gouvernemental soutenu, agir sur des 
enjeux de santé publique précis, et favoriser des changements à l’intérieur de limites existantes. Tout 
en gardant à l’esprit que sur le terrain, des limites existent forcément lorsque l’on compare la 
pratique de la SdTP à la notion vaste et flexible de la SdTP, nous verrons maintenant que, conçue de 
manière pragmatique, la SdTP peut néanmoins jouer un rôle précieux pour les gouvernements FPT 
du Canada. 
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3 Survol de la mise en œuvre de la SdTP dans les 
provinces canadiennes 

Plusieurs gouvernements FPT canadiens ont déjà mis en œuvre la SdTP, du moins en partie. Dans 
les années 1990, la Colombie-Britannique était considérée comme un chef de file national, ayant 
adopté non pas la SdTP dans son ensemble, mais l’un de ses trois volets. La Colombie-Britannique a 
effectivement conçu un outil d’EIS et mis en œuvre une démarche d’EIS à l’échelle gouvernementale 
pour identifier les risques pour la santé ainsi que les impacts possibles d’initiatives de politiques 
publiques dans les secteurs autres que celui de la santé sur les déterminants de la santé plus larges, 
et pour influencer l’élaboration de politiques dans tous les secteurs. Cette démarche et cet outil d’EIS 
faisaient partie de l’analyse de tous les nouveaux programmes gouvernementaux et politiques 
publiques soumis au Cabinet avant le démantèlement de cette démarche d’EIS gouvernementale en 
1999 (Shandro et Jokinen, 2018; Banken, 2001). Plus récemment, en 2019, la première 
recommandation du rapport annuel du médecin-hygiéniste provincial était de ré-« établir dans la loi 
une approche axée sur la Santé dans toutes les politiques en Colombie-Britannique, fondée sur un 
modèle d’évaluation d’impact sur la santé » (Henry, 2019, p. 214-215).  

D’autres exemples incluent l’Ontario, qui, en 2012, a créé un outil d’évaluation d’impact sur l’équité 
en santé (Health Equity Impact Assessment [HEIA] Tool) à appliquer à toutes les décisions politiques. 
Bien que les observateurs ne contestent pas le fait que cet outil a été mis en œuvre avec un succès 
limité, le ministère de la Santé de l’Ontario déploie maintenant une « initiative de renouvellement » 
pour le relancer (Simpson, 2022). En 2010, l’Alberta a commencé à appliquer une lorgnette santé 
volontaire à ses politiques publiques (St-Pierre, 2013). Par l’entremise de son programme PATH 
(acronyme de People Assessing Their Health), programme qui permet aux gens d’évaluer leur propre 
santé), lancé en 1996, la Nouvelle-Écosse a impliqué les communautés dans le processus 
d’élaboration de leur propre outil d’évaluation d’impact sur la santé par la communauté pour évaluer 
les politiques publiques proposées par les gouvernements, les établissements et les groupes 
communautaires (Eaton et St-Pierre, 2009). Deux stratégies de SdTP sont discutées plus en détail 
ci-dessous, afin d’illustrer les formes plus complètes que peut prendre la SdTP au-delà d’une forme 
d’évaluation d’impact sur la santé.  

3.1 Québec 

La stratégie du Québec en matière de SdTP consiste en un programme gouvernemental et un 
instrument législatif qui sont décrits ci-dessous.  

Un programme gouvernemental. Au Canada, la Politique gouvernementale de prévention en 
santé 2016-2025 (PGPS) du Québec est considérée comme étant emblématique d’une initiative en 
matière de SdTP. La PGPS est le point culminant d’une longue tradition de pratiques relativement 
progressistes en ce qui a trait aux politiques sociales – y compris en ce qui concerne la promotion de 
la santé, l’action sur les déterminants sociaux de la santé et l’élaboration de politiques publiques 
favorables à la santé – qui avaient précédemment établi les bases d’une politique globale de 
prévention en santé dans la province (St-Pierre et al., 2017; Bernier, 2006).  

La PGPS couvre une période de dix ans à partir de 2016 (Ministère de la Santé et des Services 
sociaux du Québec [MSSS], 2016). Elle vise à améliorer l’état de santé et la qualité de vie de la 
population ainsi qu’à réduire les inégalités de santé. À titre de politique gouvernementale 
interministérielle sous la gouverne du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), la PGPS 
couvre un large éventail de politiques publiques et de secteurs, vise deux enjeux transversaux (les 
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changements sociodémographiques, ainsi que la pauvreté et les inégalités sociales de santé) et met 
en œuvre quatre orientations :  

1. Le développement des capacités des personnes dès leur plus jeune âge; 

2. L’aménagement de communautés et de territoires sains et sécuritaires; 

3. L’amélioration des conditions de vie qui favorisent la santé; 

4. Le renforcement des actions de prévention dans le système de santé et de services sociaux. 

La PGPS n’a pas été conçue par le gouvernement du Québec dans le but d’être une solution 
indépendante visant à agir à elle seule sur les déterminants sociaux de la santé. Au contraire, elle 
complète d’autres stratégies gouvernementales et un réseau de politiques sectorielles qui influencent 
les déterminants sociaux de la santé (Bernier, 2022)8. Par ailleurs, l’une des raisons d’être de la PGPS 
est « de renforcer la cohérence et la complémentarité entre les différentes actions gouvernementales 
autour des facteurs qui influent sur la santé » (Ministère de la Santé et des Services sociaux [MSSS] 
2022b, p. 61). Ainsi, elle représente un levier de politique additionnel pouvant aider à combattre des 
problèmes qui ne seraient autrement pas touchés par les politiques et les programmes existants.  

La gouvernance de la PGPS et ses plans d’action sont soutenus par un comité interministériel 
composé de sous-ministres adjoints, par un comité interministériel composé de directeurs et par un 
réseau interministériel de professionnels. Le Bureau de coordination et de soutien appuie les travaux 
de ces instances gouvernementales et facilite la mise en œuvre de la PGPS et de ses plans d’action 
(MSSS, 2022b, p. 62). 

Le premier Plan d’action interministériel (PAI) de la PGPS couvrait la période 2017-2021 et a par la 
suite été prolongé jusqu’en 2022 (MSSS, 2022b, 2018). Il définissait les actions à entreprendre, le 
calendrier des travaux, le partage des rôles et les investissements qui y étaient associés. Le premier 
PAI mobilisait 16 ministères et près de 80 organisations non gouvernementales et administrations 
municipales en tant que partenaires initiaux impliqués dans l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques publiques. Il contenait 28 engagements ministériels visant à agir sur des enjeux complexes 
qui dépassent les cadres sectoriels traditionnels. Il couvrait cinq domaines de recherche et 
s’accompagnait d’un budget initial de 20 millions de dollars par année.  

  

                                                           
8  Parmi des exemples d’autres stratégies gouvernementales et politiques sectorielles, mentionnons la Stratégie de lutte 

contre la pauvreté et l’exclusion sociale 2017-2023; le Plan d’action gouvernemental pour l’inclusion économique et la 
participation sociale 2017-2023; la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020; la Stratégie 
gouvernementale pour assurer l’occupation et la vitalité des territoires 2018-2022; la Stratégie gouvernementale pour 
l’égalité entre les femmes et les hommes vers 2021 – Ensemble pour l’égalité; la Stratégie 0-8 ans – Tout pour nos enfants; 
et le Plan d’action gouvernemental pour le développement social et culturel des Premières Nations et des Inuits 2017-2022 
(Bernier, 2022). 
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Soutenir les évaluations d’impact sur la santé 
à l’échelle locale au Québec 

Plusieurs EIS ont été réalisées à l’échelle locale, la première à partir de 2010 en Montérégie, 
puis d’autres à Québec (Diallo et Freeman, 2020). La mesure 2.6 de la PGPS cherche à étendre 
encore davantage l’utilisation des EIS à toutes les régions du Québec, surtout aux contextes 
municipaux, pour assurer une meilleure intégration des critères relatifs à la santé aux 
processus d’urbanisme dans toute la province. La PGPS cherche explicitement à « [o]utiller le 
milieu municipal afin qu’une analyse des effets potentiels sur la santé soit intégrée de façon 
plus systématique dans les démarches de planification territoriale » (MSSS, 2016, p. 38). Des 
partenariats créés en vertu de la PGPS et de ses deux PAI assurent un soutien à cet effet 
(MSSS, 2018, 2022b). 

Le second PAI, qui couvre la période 2022-2025, permet maintenant à 27 ministères et organismes 
gouvernementaux de briser les silos, de travailler en partenariat, de mener des actions coordonnées 
et d’offrir un soutien à plus de 80 organisations non gouvernementales et partenaires municipaux 
dans toutes les régions (MSSS, 2022b). Le budget a été doublé et représente maintenant 40 millions 
de dollars par année jusqu’en 2025. Il comprend 100 actions, dont chacune est associée à des 
mesures de mise en œuvre comme des programmes de formation, des ateliers professionnels, des 
outils d’intervention, des projets pilotes, des activités de transfert des connaissances et plusieurs 
autres initiatives. 

Initiatives intersectorielles mises au point dans le cadre de la 
Politique gouvernementale de prévention en santé du Québec* 

Trois initiatives interministérielles illustrent certaines des manières dont la contribution de la 
PGPS a pris forme. 

Exemple no 1  

Offrir un soutien financier aux entreprises souhaitant formaliser leurs politiques de conciliation 
famille-travail grâce à un programme lancé en 2018 (partenariat entre le ministère de la Famille 
et le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale) : 
- Mise en œuvre d’un horaire allégé l’été, d’heures de travail personnalisées et de la 

possibilité du travail à distance à l’Ordre des comptables professionnels agréés du 
Québec; 

- Mise sur pied d’un comité santé et mieux-être chez Culture Trois-Rivières; 

- Création d’un service de gardiennage d’urgence pour les travailleurs d’une PME; 

- Création de guides de bonnes pratiques (Gouvernement du Québec, 2021a). 

Exemple no 2 

Promouvoir l’accès aux sports et aux loisirs pour certaines populations plus vulnérables 
(partenariat entre le MSSS et le ministère de l’Éducation) : 
- Achat de raquettes pour que les petits d’un quartier défavorisé puissent jouer au 

badminton; 

- Prêt de fauteuils roulants tout-terrain pour offrir à des personnes à mobilité réduite la 
possibilité d’une randonnée en forêt (Gouvernement du Québec, 2021b). 
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Initiatives intersectorielles mises au point dans le cadre de la 
Politique gouvernementale de prévention en santé du Québec*(suite) 

Exemple no 3 

Améliorer les conditions de vie des populations autochtones (partenariat entre la Régie 
régionale de la santé et des services sociaux du Nunavik et les centres d’amitié autochtones) : 

- Adoption d’une politique de sécurité alimentaire au Nunavik; 

- Jeux interscolaires; 

- Formation pour mieux comprendre les réalités culturelles autochtones destinée aux 
intervenants de la santé, des services sociaux et des organismes communautaires; 

- Bonification de certains services, comme le Club des petits déjeuners en territoire cri et 
inuit (Gouvernement du Québec, 2021c). 

*Les contenus de cet encadré sont tirés de feuillets disponibles ici : 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/sujets/prevention-en-sante  

Un instrument législatif. Un volet de la stratégie du gouvernement du Québec en matière de SdTP, 
laquelle dépasse la seule PGPS, est un instrument législatif qui soutient l’établissement d’une 
démarche gouvernementale relative à l’EIS. L’article 54 de la Loi sur la santé publique du Québec de 
2001 reconnaît que plusieurs lois et règlements peuvent influencer la santé et le bien-être des 
populations. Il autorise le MSSS à réaliser des actions intersectorielles pour soutenir l’élaboration de 
politiques publiques favorables à la santé (Bernier, 2021; St-Pierre et al., 2017). En vertu de 
l’article 54, tous les secteurs du gouvernement doivent prendre en considération les effets potentiels 
sur la santé des populations de leurs mesures législatives et réglementaires. Le ministre de la Santé 
agit à titre de conseiller du gouvernement sur toute question de santé publique. Il a le mandat de 
donner aux autres ministres « tout avis qu’il estime opportun pour promouvoir la santé et adopter des 
politiques aptes à favoriser une amélioration de l’état de santé et de bien-être de la population », et il 
doit être consulté lors de l’élaboration de mesures « qui pourraient avoir un impact significatif sur la 
santé de la population » (Éditeur officiel du Québec, 2022, p. 11).  

L’article 54 s’appuie principalement sur un mécanisme intragouvernemental par lequel le MSSS 
produit des avis au sujet des projets gouvernementaux soumis au Cabinet aux fins de décision. 
Parmi les exemples de projets gouvernementaux, mentionnons des lois, des projets de règlement, 
des décrets et des politiques juridictionnelles, y compris des politiques publiques, des stratégies, des 
plans d’action, des programmes et des directives. Lorsqu’ils soumettent un dossier décisionnel au 
ministère du Conseil exécutif (MCE) (c.-à-d. au Conseil des ministres), les ministères et les 
organismes qui parrainent un projet doivent produire un résumé confidentiel qui présente le projet, la 
situation globale, la solution proposée, les consultations qui ont été réalisées, les répercussions 
financières et l’échéancier prévu (Bernier, 2021; Boulanger, 2018). Ce résumé est accompagné d’une 
évaluation d’impact sommaire examinant les effets anticipés sur le plan social, environnemental et de 
gouvernance. Les effets anticipés du projet sur la santé de la population, ainsi que les segments de 
la population qui sont potentiellement touchés, sont mentionnés dans ce document. Le MCE 
transmet au MSSS les dossiers décisionnels pertinents, et celui-ci peut choisir de produire un 
document consultatif indiquant des manières dont la mesure proposée peut être améliorée. Les 
documents consultatifs du MSSS sont rédigés de manière strictement confidentielle en quelques 
jours. En 2020-2021, le MSSS a reçu 283 demandes d’avis. Il a produit 14 documents consultatifs et 
n’a pas fait de commentaires au sujet de 269 demandes (Commission de la Santé et des Services 
sociaux, 2022, p. 194). C’est à chacun des ministères et organismes parrainant les projets qu’il 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/sujets/prevention-en-sante
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appartient d’assurer les suivis nécessaires. Le ministre de la Santé prend également l’initiative de 
produire les documents consultatifs qu’il estime opportuns à l’extérieur du cadre du processus qui 
vient d’être décrit. 

3.2 Terre-Neuve-et-Labrador 

En 2017, la province de Terre-Neuve-et-Labrador a entrepris le processus visant à accroître 
formellement sa prise en compte de l’importance centrale des déterminants sociaux de la santé, tant 
dans le cadre de sa stratégie gouvernementale que dans le cadre de sa stratégie en matière de soins 
de santé. En 2017, une stratégie gouvernementale globale, intitulée « The Way Forward » (la voie à 
suivre), affirmait ce qui suit en ce qui a spécifiquement trait à la SdTP :  

Notre gouvernement intégrera la prise en compte des impacts sur la santé dans toutes ses 
décisions politiques, de la planification des infrastructures aux mesures de soutien sur le marché 
du travail. Cette approche axée sur la Santé dans toutes les politiques permettra à notre 
gouvernement de prendre toutes ses décisions de manière à concentrer les efforts sur les 
améliorations mesurables de notre état de santé. Cela aidera à prévenir les maladies et créera les 
environnements sains nécessaires pour soutenir et encourager non seulement des personnes en 
santé, mais aussi une économie saine, en améliorant les résultats dans des domaines comme 
l’éducation, l’emploi et la prévention du crime. À plus long terme, cette approche aidera à réduire 
les coûts des soins de santé (Newfoundland and Labrador, 2022).  

Une étape importante a été franchie l’année suivante, en 2018, lorsque la province a intégré la SdTP 
dans sa modernisation de sa législation en matière de santé publique (Public Health Protection and 
Promotion Act, 2018). La SdTP est maintenant enchâssée dans le Public Health Protection and 
Promotion Act de la province, par la reconnaissance du fait que les problèmes complexes du secteur 
de la santé sont liés aux déterminants sociaux de la santé. Cette loi stipule que le ministre de la 
Santé : 

aura la responsabilité de faciliter la prise en compte de la santé de la population dans l’élaboration 
de lois, de politiques et de mesures au sein des ministères, des organismes, des commissions et 
des conseils gouvernementaux conformément aux règlements, y compris la prise en compte des 
déterminants sociaux de la santé qui ont des effets sur la santé de la population (article 6). 

Une autre initiative notable relative à l’intégration de la SdTP dans la stratégie de soins de santé a 
commencé vers la fin de 2020, lorsque la province a créé un groupe de travail provincial appuyé de 
six comités stratégiques et de quatre comités de travail dont les membres proviennent de divers 
horizons dans toute la province (Newfoundland and Labrador, 2021). La mission du groupe de travail 
était de réaliser une entente provinciale sur le plan d’action le plus judicieux à suivre pour améliorer la 
santé globale de la population. La vision sous-jacente à sa mission était d’atteindre des objectifs 
relatifs à la santé des populations, contrairement à une vision plus limitée et traditionnelle des 
manières dont les problèmes du système de soins de santé peuvent être corrigés. Les travaux de ce 
groupe étaient fondés sur le fait que :  

les résultats de la province en matière de santé sont parmi les pires du Canada – la vie des Terre-
Neuviens et des Labradoriens est plus courte de 2,6 années comparativement à celle des autres 
Canadiens et Canadiennes. La vie des Autochtones du Canada est plus courte de 4,7 années 
supplémentaires. La province a certains des plus hauts taux de maladie chronique ainsi que de 
décès causés par le cancer, les maladies du cœur et les AVC au Canada, même après ajustement 
pour tenir compte de l’âge plus élevé de la population (Newfoundland and Labrador, 2021, p. 5).  
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Fruit des consultations du groupe de travail, le « Health Accord for Newfoundland and Labrador » 
(entente sur la santé pour Terre-Neuve-et-Labrador) décennal, publié en 2022, affirme que la 
province a les pires résultats en matière de santé du Canada, et ce, en dépit du fait que la province 
dépense plus d’argent par habitant que n’importe quel autre endroit au pays (Health Accord NL, 
2022). Il tire deux principales conclusions. Premièrement, il faut agir sur les facteurs sociaux, 
économiques et environnementaux qui ont des répercussions sur la santé. Cela signifie agir sur les 
déterminants sociaux de la santé, s’assurer que les personnes et les familles ont un revenu de base 
viable et prévisible, la sécurité alimentaire et la sécurité du logement. Deuxièmement, il faut 
rééquilibrer le système de soins de santé de la province entre les services communautaires, les soins 
de longue durée et les services hospitaliers, afin que le système de soins de santé devienne « mieux 
intégré dans les systèmes plus larges qui influencent la santé » (Health Accord NL, 2022, p. 224). 
Ainsi, le Health Accord propose que les soins de santé deviennent davantage orientés vers la 
communauté, que des équipes soient en contact avec les écoles, les municipalités, le système de 
justice, etc., que des services soutiennent la santé mentale, et qu’un continuum de soins prodigués 
aux adultes plus âgés rende plus facile de vieillir chez soi et dans des communautés adaptées aux 
besoins des aînés.  

Le Health Accord incorpore la philosophie de la SdTP dans le cadre de sa stratégie globale de santé 
et de soins de santé. Tout comme c’était le cas de la PGPS du Québec, le Health Accord, bien qu’il 
ait un volet axé sur la SdTP, n’est pas conçu pour être une solution indépendante visant à agir à elle 
seule sur les déterminants sociaux de la santé dans la province. Il promeut plutôt une vision axée sur 
une meilleure santé des populations qui s’appuie explicitement sur les politiques publiques 
existantes, y compris une stratégie de réduction de la pauvreté adoptée en 2006, un plan d’action sur 
le climat, des initiatives en matière de santé mentale et de dépendances, et des initiatives touchant le 
domaine de l’éducation. Il faut considérer que le Health Accord ajoute : 

une perspective globale de la situation dans son ensemble, un projet d’approche générale et de 
direction intégrée, un appel à transformation mettant l’accent sur la promotion de la santé et 
l’intervention précoce, et une énergie nouvelle grâce à des ressources réorganisées pour intégrer 
ces forces dans la nouvelle vision (Health Accord NL, 2022, p. 16).  

Il est intéressant de souligner la manière dont le Health Accord propose de rendre compte du succès 
de sa mise en œuvre et de l’évaluer, soit avec la prise en compte d’indicateurs liés aux déterminants 
sociaux de la santé en plus du rendement du système de santé et de services sociaux. Un plan 
d’action a été publié en 2022. Celui-ci proposait des échéanciers, une estimation des coûts et des 
solutions de mise en œuvre. Comme on peut le constater, la SdTP a pris de l’ampleur à Terre-Neuve-
et-Labrador. C’est un processus continu qui va bon train. 

On voit donc que plusieurs gouvernements FPT du Canada ont déjà mis en œuvre la SdTP, du moins 
en partie. Les exemples du Québec et de Terre-Neuve-et-Labrador, qui ont été examinés en détail, 
montrent que la SdTP a été mise en œuvre de façon graduelle au fil des années. Étant donné leur 
expérience, jumelée aux écarts existants entre la théorie et la pratique de la SdTP qui ont été 
présentés plus tôt, les gouvernements FPT pourraient vouloir envisager d’abord l’élaboration d’une 
approche pragmatique et partielle en matière de SdTP, avant d’assurer son renforcement graduel.  
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4 Des occasions uniques pour les gouvernements FPT 
Dans cette section, en gardant à l’esprit les exemples de mise en œuvre de la SdTP, nous examinons 
quatre des possibilités uniques qui se présentent aux gouvernements FPT pour lancer ou renforcer 
une stratégie de SdTP dans leur territoire de compétence : intégrer les déterminants sociaux de la 
santé (DSS) à la planification de crise à grande échelle; corriger ce qui peut être considéré comme 
des déséquilibres dans les politiques sociales selon une perspective de santé des populations; 
soutenir une plus grande équité en santé pour les peuples autochtones; et renforcer les droits de la 
personne et le développement durable. 

4.1 Intégrer les déterminants sociaux de la santé à la planification de crise à 
grande échelle  

C’est un fait connu que la pandémie de COVID-19 et les mesures de confinement qui l’ont 
accompagnée ont exacerbé les inégalités de santé sociales qui existaient déjà au Canada et ailleurs 
(Agence de la santé publique du Canada [ASPC], 2021, p. 32-33; Bambra et al., 2020). La maladie et 
ses complications les plus graves, y compris la mort, sont survenues de façon inégale parmi les 
groupes sociaux. Certains Canadiens et certaines Canadiennes ont été plus susceptibles de vivre 
l’expérience de la maladie ou de difficultés. Leurs expériences variaient en fonction de l’âge, du sexe, 
du statut social et de l’ethnicité, et les difficultés ont pris la forme de pertes d’emploi, de réduction 
des heures de travail, d’insécurité financière, d’insécurité alimentaire, de racisme, de violence 
familiale et fondée sur le genre, de stigmatisation et de discrimination, de problèmes de santé 
mentale et de troubles du développement de l’enfant (ASPC, 2021, p. 27, 32-33). 

Si on regarde vers l’avenir, plusieurs des conséquences à long terme de la COVID-19 restent 
inconnues, comme les répercussions durables de la pandémie sur les enfants. Celles-ci devraient se 
manifester dans les mois et les années à venir. Les priorités gouvernementales, les pressions 
financières et l’incertitude économique ayant suivi la pandémie font qu’il est possible d’envisager des 
effets continus sur la santé des populations et la croissance des inégalités (Bambra et al., 2021; 
ASPC, 2021). Tandis qu’une vision stratégique à long terme de la santé publique se renouvelle dans 
tout le Canada à la suite de la COVID-19, la SdTP offre une manière de réfléchir sérieusement à la 
situation postpandémique et de favoriser une intégration plus systématique des déterminants 
sociaux de la santé et de l’équité en santé dans la planification afin de faire face aux prochaines 
crises collectives.  

4.2 Corriger les déséquilibres dans les politiques sociales  

Depuis des décennies, les décideurs politiques canadiens se sont préoccupés de garantir un accès 
universel continu au régime d’assurance maladie tout en endiguant des dépenses de santé en rapide 
croissance. Ils ont toujours eu tendance à accorder la priorité aux soins de santé plutôt qu’aux autres 
dimensions des politiques sociales canadiennes (Safaei, 2020; Romanow, 2002)9. Une analyse 
comparative des dépenses en soins de santé et en services sociaux dans neuf provinces 
canadiennes au cours d’une période de 31 ans s’est penchée sur le ratio des dépenses 
gouvernementales provinciales en services sociaux (à l’exclusion de la santé et de l’éducation) par 
rapport aux dépenses en santé. Elle révèle que les dépenses moyennes en santé par habitant étaient 
environ trois fois plus élevées que les dépenses moyennes en services sociaux par habitant, et que 

                                                           
9  En 2019, le total des dépenses en santé devait atteindre 265,5 milliards de dollars au Canada, soit en moyenne 7 064 $ par 

personne. Selon les prévisions, pour la même année, les dépenses en santé auront représenté 11,5 % du produit intérieur 
brut (PIB) du Canada (Institut canadien d’information sur la santé, 2021). 
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l’écart entre ces dépenses a considérablement augmenté au cours de cette période (Dutton et al., 
2018). À Terre-Neuve-et-Labrador, un rapport gouvernemental récemment publié démontre que les 
dépenses du système de santé ont augmenté de 232 pour cent de 1980 à 2018, tandis que les 
dépenses sociales (à l’exclusion de la santé et de l’éducation) n’ont augmenté que de 6 pour cent. 
Le même rapport indique que la différence observée entre ces augmentations de dépenses « exprime 
un contexte stratégique et politique ayant historiquement accordé plus de valeur aux soins de santé 
qu’aux autres déterminants de la santé et qui n’a pas encore rééquilibré ces priorités à la lumière des 
données probantes » (Health Accord NL, 2022, p. 21).  

De plus en plus de données probantes démontrent en effet que les politiques sociales et de 
redistribution (comme l’assurance-emploi, les politiques en matière d’éducation et l’aide sociale) 
représentent un déterminant majeur de la santé des populations en amont, tandis que le système de 
santé n’explique qu’une partie des effets sur la santé (Lynch, 2020, 2017; Jacques et Noël, 2020; 
Dutton et al., 2018). Une étude démontre que l’augmentation des dépenses sociales dans neuf 
provinces de 1981 à 2011 est associée de façon positive à des indicateurs relatifs à la santé des 
populations (espérance de vie à la naissance, mortalité infantile, et mortalité potentiellement évitable), 
tandis que des augmentations marginales en matière de soins de santé ne contribuent pas 
directement à l’amélioration de la santé des populations (Dutton et al., 2018). Étant donné que 
« l’augmentation des dépenses en santé n’influence pas nécessairement l’état de santé des 
populations » (Dutton et al., 2018, p. 69), l’affectation croissante des ressources en soins de santé 
n’est donc pas optimale du point de vue de la santé des populations10. Les auteurs indiquent que le 
fait de modifier la répartition les budgets de dépenses publiques existants en faveur de politiques 
sociales et de redistribution axées sur des secteurs autres que celui des soins de santé sera 
essentiel, au cours des prochaines années, sur le plan de la santé des populations au Canada.  

Dans la même veine, un rapport de l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE, 2021) souligne que « [l]es décideurs politiques canadiens devront faire en sorte de maintenir 
un équilibre entre les objectifs concernant les revenus, la situation sanitaire, la situation sociale et 
l’environnement s’ils entendent améliorer le bien-être. L’attention aux questions de redistribution, 
notamment aux inégalités, à l’inclusivité et aux situations de désavantage, sera également essentielle 
au bien-être collectif » (p. 16). Il serait probablement beaucoup trop ambitieux de s’attendre d’une 
stratégie de SdTP qu’elle assure une réaffectation des budgets de dépenses publiques existants et 
qu’elle corrige les déséquilibres, d’un point de vue de la santé des populations, en faveur de 
politiques sociales et de redistribution non axées sur les soins de santé. Cela dit, les 
gouvernements FPT pourraient choisir d’utiliser la SdTP comme levier pour s’assurer que les 
décisions graduellement prises par les décideurs politiques dans tous les secteurs, au fil du temps, 
iront dans cette direction. 

  

                                                           
10  Lorsqu’on les compare à ceux d’autres pays industrialisés, les taux de pauvreté du Canada sont intermédiaires 

(Organisation de coopération et de développement économiques [OCDE], 2021). Le Canada n’est pas un leader 
progressiste dans les domaines des politiques sociales qui ont un effet positif sur la santé (p. ex., prestations d’invalidité, 
logement, formation de la main-d’œuvre et services de garde) ou en ce qui concerne la générosité et l’universalité de ses 
programmes publics (Jacques et Noël, 2020; Noël, 2020). Cela peut sembler contre-intuitif pour plusieurs Canadiens et 
Canadiennes, qui croient que leur pays jouit de généreuses politiques sociales, en raison d’une tendance largement 
partagée à représenter les politiques sociales du Canada par son système de soins de santé universels et à comparer la 
situation du Canada à celle des États-Unis. 
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4.3 Soutenir une plus grande équité en santé pour les peuples autochtones 

Au cours des dernières années, différentes voix ont appuyé l’idée voulant que favoriser l’élaboration 
de politiques publiques favorables à la santé soit une étape nécessaire du cheminement vers une 
plus grande équité en santé à l’avenir entre les Canadiens autochtones et non autochtones. 
L’Assemblée des Premières Nations (Assembly of First Nations, 2017), pour sa part, a recommandé 
que les gouvernements FPT « adoptent une approche interministérielle axée sur la Santé dans toutes 
les politiques, en portant une attention particulière aux répercussions sur la santé des Premières 
Nations » (p. 14, 113). Les chercheuses Richmond et Cook (2016) soulignent la nécessité de 
reconnaître et de prioriser les droits des peuples autochtones du Canada à obtenir l’équité en santé, 
tout en reconnaissant le rôle positif que peuvent jouer les politiques publiques favorables à la santé. 
Les Premières Nations de la Colombie-Britannique n’ont pas directement plaidé en faveur d’une 
approche de la SdTP globale, mais elles ont réclamé « de meilleures lignes directrices relativement 
aux évaluations d’impact [sur la santé], qui protègent et promeuvent la santé autochtone » (Shandro 
et Jokinen, 2018, p. 4). 

En contexte canadien, l’expression « peuples autochtones » fait référence aux Premières Nations, 
aux Inuits et aux Métis (Centre de collaboration nationale de la santé autochtone, 2013). 
Comparativement aux Canadiens et aux Canadiennes non autochtones, ceux-ci subissent des 
inégalités importantes en ce qui concerne leurs conditions sociales comme le logement, l’accès à de 
l’eau potable et l’accès à des services sociaux et de santé adaptés sur le plan culturel. Les 
conditions de vie sur les réserves peuvent comprendre des logements inadéquats et surpeuplés ainsi 
que de l’eau non potable (Richmond et Cook, 2016, p. 5). Les peuples autochtones qui vivent sur les 
réserves et à l’extérieur de celles-ci subissent également des désavantages comparativement aux 
autres Canadiens sur le plan d’autres facteurs sociaux comme la participation au marché du travail, 
les niveaux de revenu et d’éducation, et les taux de violence et d’incarcération (McNally et Martin, 
2017, p. 118). Ils ont des taux de prévalence plus élevés en matière de maladies chroniques comme 
l’hypertension artérielle, le diabète et l’arthrite, et pour les maladies infectieuses comme la 
tuberculose, les infections transmissibles sexuellement et par le sang, et les maladies buccodentaires 
(Centre de collaboration nationale de la santé autochtone, 2021, 2013). D’autres désavantages 
importants sont les taux de maladie et de mortalité infantile, de handicap, de consommation d’alcool, 
de consommation de drogues illicites et de suicide. L’espérance de vie des peuples autochtones est 
de cinq à sept années plus courte que celle des autres Canadiens (McNally et Martin, 2017, p. 118).  

De telles conditions désavantageuses sont considérées comme faisant partie de « contextes 
politiques, de structures sociales et de répartition des ressources d’autrefois et d’aujourd’hui » 
(Reading, 2018, p. 13). Elles sont « directement liées aux politiques gouvernementales 
discriminatoires et d’assimilation passées et actuelles (y compris le système des pensionnats), à la 
colonisation et aux traumatismes découlant de l’aliénation culturelle, lesquels continuent de façonner 
les contextes sociaux, économiques et politiques contemporains pour les Premières Nations » 
(Shandro et Jokinen, 2018, p. 4).  

Au palier fédéral, le gouvernement du Canada a officiellement reconnu que l’« écart 
socioéconomique inacceptable découle notamment de relations fondées sur des structures 
coloniales » entre les peuples autochtones et les Canadiens non autochtones. Il s’est engagé à 
« établir avec les peuples autochtones une relation renouvelée, fondée sur la reconnaissance des 
droits, le respect, la coopération et le partenariat » (Premier ministre du Canada, 2017). Il a créé un 
Groupe de travail des ministres chargés d’examiner les lois et les politiques liées aux peuples 
autochtones. 
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L’engagement du gouvernement a été pris après que la Commission de vérité et réconciliation du 
Canada11 a souligné la nécessité pour les gouvernements FPT et autochtones de reconnaître que 
« l’état actuel de la santé autochtone au Canada découle directement des politiques 
gouvernementales canadiennes antérieures, y compris le système des pensionnats » (Marchildon et 
al., 2021, p. 578-579). Le rapport final de la Commission (2015) souligne la nécessité, pour les 
gouvernements du Canada, de reconnaître et de mettre en œuvre les droits relatifs aux soins de 
santé définis par le droit international, le droit constitutionnel et les Traités.  

Conséquemment, au Canada, un mouvement a cherché à s’éloigner de la priorité traditionnellement 
accordée aux déterminants proximaux de la santé autochtone (p. ex., les comportements liés à la 
santé et les environnements physiques) pour se concentrer sur l’accroissement du pouvoir 
autochtone et du contrôle des Autochtones sur les systèmes de santé (Marchildon et al., 2021, 
p. 578; Reading, 2018, p. 13). Puisque l’autogouvernance est considérée comme un déterminant 
fondamental de la santé communautaire autochtone (Richmond et Cook, 2016, p. 10), ce mouvement 
visant à ce que les communautés et les gouvernements autochtones aient un plus grand contrôle sur 
les soins de santé peut être vu comme une étape positive sur la voie menant à l’amélioration de la 
santé autochtone. Il ne fait aucun doute que les Premières Nations, les Inuits et les Métis subissent 
« des disparités de santé importantes et persistantes par rapport aux autres Canadiens » en raison 
d’obstacles nuisant aux soins de santé (Centre de collaboration nationale de la santé autochtone, 
2019).  

Cela dit, il y a des limites à ce qu’une augmentation et une amélioration de la biomédecine et à ce 
qu’un accroissement du pouvoir et du contrôle autochtones sur les soins de santé peuvent faire pour 
réduire les disparités de santé. Les participants et les participantes ayant pris part à des entretiens 
dans huit communautés des Premières Nations du Manitoba ont parlé de la nécessité d’examiner les 
déterminants sociaux de la santé et les interactions humain-écologie tout au long de la vie (Eni et al., 
2021, p. 9). Dans le même ordre d’idées, les chercheuses McNally et Martin (2017) observent que 
l’« [a]tteinte de l’équité en santé pour les peuples autochtones du Canada exige des réponses et une 
réconciliation à tous les niveaux de la prestation et des politiques de soins de santé, ainsi que des 
changements sociaux pour agir sur les déterminants plus larges qui nuisent à la santé » (p. 120). 

L’époque actuelle semble également propice, en ce qu’elle offre aux gouvernements FPT des 
occasions d’explorer, en collaboration avec des représentants et des représentantes des 
gouvernements et des communautés autochtones, les manières dont les politiques publiques autres 
que celles qui sont orientées sur les soins de santé pourraient favoriser une meilleure santé et une 
plus grande équité en santé parmi les Canadiens autochtones et non autochtones. Deux grands 
types de politiques publiques pourraient être envisagés en ce qui a trait à leurs effets attendus sur la 
santé et le mieux-être des peuples et communautés autochtones : des politiques visant toute la 
population, et des politiques ciblant spécifiquement les peuples et communautés des Premières 
Nations, des Métis et des Inuits (données tirées d’entretiens). 

  

                                                           
11  Cette Commission a passé six ans à parcourir le Canada afin d’écouter les personnes autochtones qui avaient été 

arrachées à leur famille pour être placées en pensionnat lorsqu’elles étaient enfants. Ces écoles ont séparé les enfants 
autochtones de leur famille pendant plus de 100 ans. 
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Une approche adaptée aux réalités culturelles devrait procéder de la reconnaissance, par toutes les 
parties, de l’existence de différents paradigmes de santé, et du fait que ceux-ci reflètent des 
différences entre les croyances et les points de vue des Occidentaux et ceux des Premières Nations, 
des Métis et des Inuits au sujet de la santé et de ses déterminants, des solutions possibles à la 
mauvaise santé, et des répercussions générales sur les politiques publiques (Fijal et Beagan, 2019; 
Campbell, 2014). Les partisans de la SdTP pourraient par exemple vouloir tenir compte des manières 
dont les interprétations actuelles des impacts sur la santé pourraient être élargies pour intégrer les 
conceptions des Premières Nations, des Métis et des Inuits quant à la santé et à ses déterminants et 
pour refléter une meilleure appréciation d’une perspective holistique de la santé12.  

4.4 Consolider les droits de la personne et le développement durable 

La SdTP pourrait contribuer à donner vie à un des principaux engagements du Canada sur la scène 
internationale. En effet, le Canada est l’un des 193 pays signataires du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 adopté par tous les États membres des Nations Unies en 
2015. Ce programme définit 17 objectifs de développement durable (ODD) et reconnaît que « mettre 
fin à la pauvreté doit aller de pair avec des stratégies qui développent la croissance économique et 
répondent à une série de besoins sociaux, notamment l’éducation, la santé, la protection sociale et 
les possibilités d’emploi, tout en luttant contre le changement climatique et [sic] la protection de 
l’environnement » (Nations Unies, s. d.).  

Au palier fédéral, tous les ministères et organismes sont responsables de la mise en œuvre des ODD. 
Mais leur mise en œuvre nécessite également « un effort concerté de la part de tous les ordres de 
gouvernement, des secteurs public et privé, des collectivités autochtones, des universitaires et de la 
société civile. Le gouvernement fédéral s’est engagé à collaborer avec ces parties prenantes pour 
mettre sur pied une stratégie nationale de mise en œuvre des ODD et des cibles connexes » 
(Gouvernement du Canada, 2018).  

La santé est étroitement liée à la plupart des ODD, et la SdTP est considérée comme « une 
méthodologie rigoureuse » pouvant soutenir leur mise en œuvre (Global Network for Health in All 
Policies et Government of South Australia, 2019, p. 7). La mise en œuvre de la SdTP à l’échelle FPT 
est considérée comme une condition compatible et favorable à l’atteinte des ODD (Becerra-Posada, 
2015; Valentine et al., 2017). 

                                                           
12  Un exemple de modèle élargi est le Cercle de la santé (1996) pour « promouvoir la santé des populations, favoriser la 

collaboration et créer un langage commun autour de la promotion de la santé dans les communautés ». Cet outil interactif 
« établit un lien entre les valeurs, la Charte d’Ottawa, la théorie sociale, les déterminants de la santé et la sagesse ancienne 
des cultures autochtones au moyen de l’inclusion de la roue de médecine des Premières Nations » (Prince Edward Island 
Health and Community Services Agency et Government of Prince Edward Island, 1996). Un autre exemple est le Cadre du 
continuum du mieux-être mental des Premières Nations, qui se penche sur le mieux-être mental des Premières Nations au 
Canada. Ce cadre de référence national est le fruit d’une collaboration entre la Direction générale de la santé des 
Premières nations et des Inuits de Santé Canada, l’Assemblée des Premières Nations, et d’autres leaders autochtones du 
domaine de la santé mentale (Santé Canada, 2015). Voir aussi St-Pierre (2021). 

https://circleofhealth.net/product/cercle-de-la-sante-francais/




Vers une approche axée sur la Santé dans toutes les politiques  
aux paliers fédéral, provincial et territorial? 

Centre de collaboration nationale sur les politiques publiques et la santé 23 
Institut national de santé publique du Québec 

5 Résumé et conclusions 
Dans la littérature scientifique, la SdTP est un concept large et potentiellement radical. Mais il y a 
d’importants écarts entre le principe de la SdTP et sa pratique. La SdTP est mise en œuvre de 
manière pragmatique, afin de favoriser le changement depuis l’intérieur des structures et des 
processus gouvernementaux, et pour accorder une plus grande attention systématique aux effets sur 
la santé des populations de l’élaboration de politiques dans des secteurs autres que celui de la 
santé. Une approche complète en matière de SdTP est guidée par une stratégie globale et soutenue 
par le gouvernement visant à agir sur l’ensemble des déterminants sociaux de la santé, et elle 
conçoit des outils et des processus pour influencer l’élaboration de politiques et pour créer des 
solutions multidimensionnelles dans tous les secteurs. 

L’expérience du Québec et de Terre-Neuve-et-Labrador indique que la meilleure conception de la 
SdTP est celle d’un instrument de politique qui présente une vision gouvernementale comprenant 
plusieurs dimensions de la prévention et de la promotion de la santé, lesquelles dépassent les soins 
de santé, et qui soutient une action coordonnée à travers les secteurs pour améliorer les 
déterminants sociaux de la santé. Elle n’est pas conçue pour être une solution indépendante agissant 
seule. Elle sert de complément à d’autres programmes qui existent déjà et qui sont pertinents aux 
déterminants sociaux de la santé et aux inégalités sociales de santé. 

Les gouvernements FPT pourraient vouloir envisager la conception d’une stratégie pragmatique de 
SdTP, qui conçoit principalement la SdTP comme un levier additionnel pour gouverner la santé des 
populations de manière à améliorer la synergie entre des politiques publiques et des programmes qui 
existent déjà. Une stratégie pragmatique de SdTP peut intégrer des outils et des processus qui 
influencent systématiquement les secteurs autres que celui de la santé afin de favoriser l’élaboration 
de politiques publiques plus favorables à la santé et plus équitables. Étant donné les écarts existants 
entre la théorie et la pratique de la SdTP ainsi que l’expérience du Québec et de Terre-Neuve-et-
Labrador, les gouvernements FPT pourraient vouloir envisager d’abord l’élaboration d’une approche 
partielle en matière de SdTP, avant d’assurer son renforcement graduel.  

Bien que tous les niveaux de gouvernance – locale, régionale et FPT – ont de l’importance en matière 
de mise en œuvre de la SdTP, cet article souligne les rôles uniques des gouvernements FPT 
relativement aux causes macrosociales, ou profondes, de la santé des populations. Les 
gouvernements FPT pourraient adopter ou renforcer la SdTP en tant que cadre de politique global 
pour influencer l’élaboration de politiques dans des domaines politiques pertinents et pour soutenir 
les actions à l’échelle locale, jouant ainsi un rôle pour modifier les déterminants macrosociaux de la 
santé. Ils pourraient utiliser la SdTP comme instrument de politique pour soutenir les décideurs 
politiques dans une réponse proactive et éclairée par l’équité en santé à la relance post-pandémie de 
COVID-19, et pour favoriser une intégration plus systématique des déterminants sociaux de la santé 
dans la planification d’urgence pour les autres crises collectives à grande échelle qui attendent les 
Canadiens et les Canadiennes.  

La dynamique politique fait en sorte que la perspective de changements soudains modifiant 
l’équilibre dans la répartition des ressources entre les soins de santé et d’autres programmes sociaux 
qui influencent la santé des populations est peu probable dans un horizon à court terme. Cependant, 
la SdTP pourrait toujours jouer un rôle pour donner un élan dans cette direction. La SdTP peut servir 
de rappel prudent, dans les processus d’élaboration des politiques, des effets de toute élaboration 
des politiques sur la santé des populations. La SdTP peut faire en sorte que les déterminants 
macrosociaux de la santé et les effets positifs sur la santé soient plus systématiquement pris en 
considération par les décideurs politiques et qu’ils contribuent à créer une perspective plus 
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équilibrée, du point de vue de la santé des populations, relativement aux décisions graduellement 
prises relativement à la répartition des ressources. Il ne s’agit pas de dire que la SdTP constitue une 
solution centrale pouvant remédier aux déséquilibres dans les politiques sociales du Canada, ou 
qu’elle peut remplacer une infrastructure solide soutenant les politiques sociales et redistributives. 

Pour que la SdTP soit appropriée, respectueuse et pertinente pour les Autochtones vivant au 
Canada, il faut collaborer avec les communautés des Premières Nations, métisses et inuites afin de 
déterminer si la mise en œuvre de la SdTP pourrait appuyer leurs priorités. Une approche adaptée à 
la culture devrait procéder de la reconnaissance par toutes les parties du fait que différents 
paradigmes de santé existent et qu’ils reflètent des différences entre les visions et les croyances des 
Occidentaux et des Premières Nations, des Métis et des Inuits au sujet de la santé et de ses 
déterminants. Il faut également déterminer si la SdTP pourrait être élargie et si elle pourrait être le 
modèle de prédilection pour toutes les parties afin d’assurer la prise en considération d’une vaste 
gamme de déterminants sociaux de la santé, y compris ceux qui sont spécifiques aux Premières 
Nations, aux Métis et aux Inuits, dans l’élaboration des politiques. 
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